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Introduction


« Qu’est-ce qu’un arbre ? Un arbre, c’est d’abord un certain équilibre entre une ramure aérienne et un enracinement souterrain… Ainsi, voyez-vous, plus vous voulez vous élever, plus il vous faut avoir les pieds sur terre. Chaque arbre vous le dit. »

Michel Tournier, Le Coq de bruyère





Né dans les turbulences, le droit de l’environnement, à peine sorti de l’adolescence, a réussi la prouesse, si imparfait et inachevé soit-il, d’être un droit de la solidarité et de la réconciliation.

Droit de la réconciliation. De nombreux textes donnent à la protection environnementale la mission d’établir la paix dans le monde, et il est remarquable que ce droit se soit concilié l’un de ses principaux rivaux, le droit du développement économique. L’admonestation « Halte à la croissance ! », lancée par le club de Rome et d’éminents intellectuels dans les années 1960, n’a plus lieu d’être, et nul ne conteste désormais que la protection de l’environnement, loin d’être un frein au développement économique, en est l’un des moteurs les plus performants. Quant à l’argument selon lequel la protection de l’environnement serait un luxe réservé aux pays riches, il a aussi perdu tout crédit.

Encore faut-il que l’on évite les excès d’un ecobusiness et que le développement accède à la respectabilité en devenant « durable », concept qui lie étroitement les « trois piliers » : développement économique, protection de l’environnement et protection sociale.

Le droit de l’environnement a une vocation universaliste ; il donne à la règle une ambition qui bouscule à la fois le temps et l’espace. La rigidité des frontières s’efface au profit du village planétaire (« Nous n’avons qu’une seule Terre ! », scandaient les jeunes écologistes en 1972 à la conférence de Stockholm), et les territoires écologiques ont des périmètres qui se jouent des frontières. Quant à la déclinaison du temps, elle doit aussi s’adapter. La mémoire et les erreurs du passé incitent le présent à se projeter vers les générations futures, et le politique trop familier du court terme doit apprendre à respecter les exigences de la durée et de l’anticipation.

Le droit de l’environnement est un droit « fertilisateur ». Longtemps considéré comme marginal et suiveur, il s’est en peu de temps imposé comme étant si fondamental que ses objectifs et ses principes ont été consacrés dans la constitution de nombreux pays. Il s’impose aux autres droits, qu’il irradie, les ouvrant à des vérités essentielles en gestation et leur donnant vie : c’est un droit maïeutique.

Le droit de l’environnement est un droit fédérateur entre les diverses disciplines scientifiques et entre les diverses branches du droit. Son étude ne peut être dissociée de celles qui sont menées en biologie, physique, chimie, géographie, sociologie, ethnologie, économie… et la solidarité – alias intégration – des droits public et privé, national et international, s’impose même si les « chapelles » et le repli sur les spécialités ont la vie dure.

Le droit de l’environnement est un droit du vivant qui permet une nouvelle approche du droit naturel. Il impose de remonter aux causes premières – « l’origine est devant nous », disait Heidegger –, de dépasser l’utilitarisme et le fonctionnel afin de respecter la logique du vivant. Les bonnes vieilles théories sur le droit naturel en sortent métamorphosées, s’évadant de leur carcan conceptuel et se mettant au service de notions concrètes intimement liées à la vie – biodiversité, bioéthique, écosystèmes, conservation et perpétuation des espèces.

Le droit de l’environnement oblige le juriste à réfléchir autrement. Il allie la lecture herméneutique des grands principes fondamentaux et celle, positiviste, de règles de plus en plus techniques et précises. La querelle entre anthropocentrisme (seul l’homme – et non la nature – a des droits) et écocentrisme (la nature aussi a, en elle-même, des droits) s’affaiblit puisqu’il est difficile de nier l’indissociabilité des droits de la nature et des droits de l’homme. Une des premières victoires de la cause environnementale est d’avoir révélé combien homme et nature sont inséparables et complices, mais aussi ennemis car l’homme, surpassant les forces géophysiques, est devenu la principale source des changements sur la Terre : on est entré dans l’ère de l’anthropocène.

Le droit de l’environnement est un droit systémique. Interpellant l’économie politique, l’écologie politique propose une approche globale des milieux, cycles et équilibres naturels, constamment menacés d’entropie, mais qui puisent dans la décomposition les éléments de leur renaissance. La règle de droit doit s’adapter à des enjeux devenus prioritaires tels que la biodiversité, les écosystèmes, le réchauffement climatique, et anticiper sur les risques de rupture d’un équilibre fragile de plus en plus menacé.

Les opinions publiques ont pris conscience que les conquêtes du progrès scientifique, au demeurant remarquables, sont aussi des menaces pour la survie des espèces et la santé de l’homme si elles ne sont pas maîtrisées. Les catastrophes écologiques, désormais médiatisées, et les risques sanitaires ont donné l’impulsion nécessaire aux avancées rapides du droit. « Il ne suffit plus de dénoncer. Il nous faut maintenant énoncer » (Edgar Morin), reconstruction après déconstruction.

Le droit de l’environnement est un droit de l’engagement citoyen et de devoirs à remplir autant que de droits à revendiquer. Une troisième génération des Droits de l’homme voit le jour : après celle des droits « de » (droits abstraits de la Déclaration des droits de 1789), celle des droits « à » (droits-créances, économiques et sociaux du préambule de la Constitution de 1946), notre époque connaîtrait celle des droits « pour » (droits de solidarité plus universels). Les dix articles de la Charte de l’environnement, cela est significatif, énoncent plus de devoirs que de droits. L’écoresponsabilité est un concept qui progresse et concerne les autorités publiques, les entreprises privées et l’ensemble des citoyens, qui doivent être éduqués et sensibilisés dès l’enfance par une formation qui reste encore trop faible.

Le droit de l’environnement doit résoudre la délicate équation entre sécurité juridique, complexité et flexibilité du droit. Les savants, qui se doivent d’être modestes, intègrent de plus en plus l’incertitude au sein des sciences dites exactes. S’il est facile pour le sage de conclure que « rien ne m’est sûr que la chose incertaine », il est plus difficile pour le juriste de concilier cette incertitude avec l’obligation de sécurité et de stabilité du droit.

Cette mission était aisée lorsque le siècle des Lumières faisait confiance à la Raison de l’homme « maître et possesseur de la nature », à qui l’on offrait les effets sécurisants du droit de propriété. Au XXIe siècle, la tâche du juriste est plus ardue. Les relations de la nature avec le progrès des sciences sont complexes, et lorsqu’elle s’offre en modèle, elle est capricieuse, à risque, imprévisible. Le droit doit gérer l’incertitude avec de nouveaux moyens et revisiter d’anciens principes pour les adapter à l’insaisissabilité immédiate des données, c’est le cas du principe de précaution. Il ne s’agit pas seulement de souplesse ou de flexibilité, mais d’anticipation et de prudence. Il faut même apprendre à tirer parti du hasard et des circonstances adverses comme l’enseigne la sérendipité1.

Cet ouvrage s’attachera à présenter en préliminaire les grands principes puis les sources du droit positif en essayant de dégager les dispositions essentielles d’un ensemble touffu et fuyant dont la cohérence et l’intelligibilité ne sont pas toujours évidentes.

L’environnement, notion « caméléon », se situe entre une acception trop étroite – la protection de la nature –, et une approche trop globale attirant à elle l’ensemble des problèmes touchant à la qualité de la vie et au « bonheur » des êtres dont saint Augustin avait dénombré 228 définitions. Le droit de l’environnement a un champ d’application plus limité qui recouvre le droit de la protection de la nature (chap. II), celui de la lutte contre les pollutions et les nuisances (chap. III). Il pénètre, influence, infléchit l’aménagement de l’espace rural et urbain et celui du patrimoine culturel (chap. IV). Seront préalablement présentées les institutions politiques et administratives au service de ce droit (chap. I). Plutôt que de consacrer une étude spéciale au droit international de l’environnement, ses principales dispositions seront analysées au cours des différents chapitres.







1. Expression venant du conte oriental Voyages et aventures des trois princes de Serendip, pour désigner la « faculté de découvrir par hasard et sagacité des choses qu’on ne cherchait pas ».




PRÉLIMINAIRE
Les principes fondamentaux



« Nous n’avons pas hérité de la terre de nos ancêtres. Nous l’avons empruntée à nos enfants. »

Précepte d’une tribu indienne d’Amazonie





« L’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures. » Dans son principe 1, la célèbre déclaration de Stockholm de 1972 promeut au rang de droit de l’homme le droit à un environnement de qualité.



I. – Consécration constitutionnelle

La France a longtemps manifesté une certaine timidité à l’égard de la consécration constitutionnelle des principes fondamentaux du droit de l’environnement. Très en retard par rapport au grand mouvement des années 1990 qui a vu l’entrée de l’environnement dans la plupart des constitutions étrangères1, la France s’est enfin dotée en 2004 d’une Charte de l’environnement que la loi constitutionnelle du 1er mars 2005 a inscrite dans le préambule de la Constitution de 1958. Elle comporte dix articles, lesquels énoncent des droits : « vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » (art. 1), droit à l’information et à la participation à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement (art. 7), et de nombreux devoirs : « prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement » (art. 2), contribuer à la réparation des dommages à l’environnement (art. 4), promouvoir un développement durable (art. 6). Le principe de précaution est retenu à l’article 5.

Le Conseil constitutionnel (décision « OGM », 19 juin 2008) et le Conseil d’État (arrêt « Commune d’Annecy », 3 octobre 2008) ont précisé que « l’ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement ont valeur constitutionnelle et s’imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leurs domaines de compétence respectifs ».

Le Code de l’environnement adopté, par ordonnance, le 18 septembre 2000, s’ouvre en rappelant les principes retenus par la Charte2.





II. – Patrimoine commun

La Charte de l’environnement proclame que « l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ». Cette patrimonialité commune, largement attribuée, n’a guère de portée effective car elle est impartie à des entités sans personnalité juridique, ici les « êtres humains », là l’« humanité », ou encore la « nation ». Le fond des océans, les corps célestes, le génome humain sont classés « patrimoine commun de l’humanité » ; le territoire français, l’eau (art. L. 210-1), « les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres écologiques auxquels ils participent » (art. L. 110-1) sont classés « patrimoine commun de la nation ».

Cette promotion est davantage déclamatoire que programmatoire, car la communauté du patrimoine n’a de réalité que lorsque les biens sont inexploitables et n’intéressent personne. Il en est ainsi du fond des mers et de la stratosphère. Lorsque une exploitation, du fait des progrès scientifiques, devient possible, l’appropriation par les États est immédiate, et les profits tirés de l’exploitation des ressources n’ont pas vocation au partage : c’est le cas du domaine public hertzien, propriété de l’État qui tire de substantiels revenus des autorisations d’occupation. Et que deviendra le statut de l’Antarctique si l’on découvre des gisements de gaz ou de pétrole dans son sous-sol ? La seule réussite d’une gestion commune efficace est celle du patrimoine culturel classé « patrimoine mondial » par l’Unesco, sans que l’on touche à la propriété des biens.

On assiste actuellement à une relance de ce débat avec le développement du concept de « biens communs environnementaux ». La rareté prévisible de certains de ces biens, comme l’eau et la forêt, leur surexploitation dans un but mercantile sont à l’origine de mouvements altermondialistes qui prônent un partage équitable des biens et une exploitation profitable à tous. Pour les juristes, il s’agit, timidement encore, d’un retour non de la res nullius qui peut entraîner le gaspillage, mais de la res communis mise au service de la solidarité, ce concept phare du droit de l’environnement. La décision du Conseil constitutionnel du 31 janvier 2020, qui donne à la protection de ce patrimoine commun la qualité d’un objectif à valeur constitutionnelle, renforce sa portée.





III. – Information, concertation, participation

Le droit à l’information et à la transparence est largement reconnu, depuis que la loi de 1978 a fait céder le goût du secret des administrations françaises (voir notamment le rôle joué par la Commission d’accès aux documents administratifs, la CADA). Dans le domaine de l’environnement, ce droit est proclamé tant au niveau international (principe 10 de la déclaration de Rio de 1992) et des textes communautaires qu’au niveau constitutionnel (art. 7 de la Charte).

La concertation évoque l’organisation par l’administration de rencontres et débats avec les citoyens. Elle est parfois obligatoire (concertation organisée par la commune sur les projets d’aménagement urbain). Elle est le plus souvent facultative et parfois réussie, comme ce fut le cas pour la préparation du Grenelle 1 de l’environnement (loi du 3 août 2009) qui associa sur un pied d’égalité les acteurs institutionnels les plus importants : État, collectivités locales, entreprises, syndicats, ONG, soit une « gouvernance à cinq ». Elle a pris une ampleur nouvelle avec la Convention citoyenne sur le climat. Inspirée de l’exemple irlandais et composée de 150 personnes tirées au sort, elle a tenu sept réunions entre octobre 2019 et juin 2020, et a remis ses conclusions au gouvernement qui en a retenu un certain nombre. Quant à la Commission nationale du débat public, elle n’a pas vocation à établir une concertation élargie. Autorité administrative indépendante, elle émet des recommandations sur des projets d’aménagement qui ont des répercussions significatives sur l’environnement. Une centaine de débats publics sur des projets autoroutiers, ferroviaires, portuaires… ont été organisés depuis sa création en 1995.

La participation est un degré supérieur permettant aux citoyens d’être associés à la prise de décision comme le préconise la célèbre convention d’Aarhus3 qui la lie à l’information (on ne peut participer qu’en étant informé). Des précisions ont été apportées sur les modalités pratiques de la participation (art. L. 124-1 et suiv.) : mise à disposition en ligne du projet de décision accompagné d’une note de présentation, délai pour que le public présente ses observations, délai laissé à l’administration pour étudier ces observations et éventuellement les prendre en considération, synthèse et explication des choix adoptés.





IV. – Prévention, précaution

Les procédures de prévention sont fondées sur la volonté de combattre non le dommage, mais la menace elle-même, selon la sagesse populaire qui estime qu’il vaut mieux « prévenir que guérir ». Ce principe a été très tôt consacré par le droit international (sentence arbitrale de 1941, « Fonderie du Trail » entre le Canada et les États-Unis à propos d’émissions de soufre d’une usine canadienne causant des dommages à des agriculteurs américains). Il a été introduit en droit communautaire et repris par la Charte : « Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. » (art. 3).

La prévention intervient pour prévenir la survenance de dommages éventuels alors que si le dommage n’est qu’éventuel, le risque, lui, est certain.

Elle s’appuie sur une évaluation d’impact environnemental préalable, introduite par la loi du 10 juillet 1976, destinée à apprécier les conséquences d’aménagements, de travaux ou d’ouvrages qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, peuvent avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé (art. L. 122-1 et suiv.). Les directives européennes ont imposé de nouvelles contraintes, et la jurisprudence contrôle le respect des rubriques que doit au minimum comporter l’étude d’impact : analyse de l’état initial du site ; analyse des effets directs ou indirects sur l’environnement ; raisons pour lesquelles, parmi les partis envisagés, le projet a été retenu ; mesures envisagées pour réduire, sinon supprimer, les conséquences dommageables ; analyse des méthodes utilisées pour évaluer les effets du projet (art. R. 122-5). L’insuffisance de l’étude peut donner lieu à référé-suspension dans les conditions du droit commun. Dans le cadre de l’ONU, la Convention d’Espoo du 25 février 1991 traite de l’étude d’impact dans un contexte transfrontière.

L’évaluation est une démarche tendant à intégrer l’environnement dans l’élaboration des projets d’aménagement ainsi que dans la préparation des documents de planification et de programmation. Elle éclaire le décideur sur les choix à effectuer et le contraint à prendre les mesures pour éviter, réduire et compenser les répercussions de son projet sur les milieux naturels.

Afin de répondre à la critique selon laquelle le maître d’ouvrage, responsable de l’étude, a tendance à vanter les mérites de son projet, il est prévu qu’une autorité environnementale intervienne pour le compte du ministère avec la mission d’expertiser l’étude qui a été faite et d’émettre un avis.

Le principe de précaution est plus novateur et perturbateur. S’il a le même objet – agir en amont afin d’éviter un éventuel dommage –, il intervient lorsque le risque, soupçonné et non avéré, est incertain. Consacré au niveau international et communautaire, repris par la loi du 2 février 1995, il a été inscrit, malgré les résistances, dans la Charte (art. 5)4. Il est d’application directe, mais sa portée est limitée, car il ne s’impose qu’aux autorités publiques, l’environnement doit être affecté « de manière grave et irréversible », et les mesures à prendre ne sont que provisoires (en attente de nouvelles connaissances scientifiques) et proportionnées.

Séduisant dans ses finalités – anticiper et tenter de maîtriser le hasard –, il est appliqué avec précaution par les autorités publiques et le juge qui en précise les contours. Ainsi de la jurisprudence du Conseil d’État : première affaire CE 25 septembre 1998, « Ass. Greenpeace France », à propos de certaines variétés de maïs transgénique ; puis extension à la matière nucléaire : CE, 4 août 2006, « CRILAN » ; à la protection de la santé et à l’urbanisme : CE 19 juillet 2010, « Ass. du quartier les Hauts de Choiseul » et CE 26 octobre 2011 « Commune de Saint-Denis », à propos de l’implantation des antennes-relais de téléphonie mobile ; et à la déclaration d’utilité publique : CE 12 avril 2013, « Ass. Stop THT », à propos des lignes à haute tension.

La précaution, qui n’est pas sans rappeler la vieille prudentia du droit romain, est un concept bien adapté au climat d’incertitude qui caractérise notre époque, moins orgueilleuse à l’égard de l’homme et du progrès que les siècles précédents. Ici et là, ses détracteurs vilipendent ses conséquences quant à une peur dans la prise de risque, un frein au progrès scientifique et à l’esprit d’entreprise alors que l’on peut tout aussi bien démontrer le contraire.





V. – Pollueur-payeur

Le principe « pollueur-payeur », implicitement inscrit dans la Charte (art. 4), signifie que l’imputation des dépenses relatives aux mesures de lutte contre la pollution, au lieu d’être supportée par l’ensemble de la collectivité, doit l’être par les pollueurs. C’est une internalisation des coûts dans une logique de réparation et de prévention. L’Acte unique européen et la loi du 2 février 1995 s’y réfèrent expressément, à la différence de la Charte qui se contente d’une disposition plus vague : « Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement dans les conditions prévues par la loi. » (art. 4).

Sa mise en œuvre repose essentiellement sur la taxation des pollutions (écotaxes) et divers mécanismes de compensation. En France, ces taxations se sont multipliées et, en 1999, certaines d’entre elles ont été regroupées en une taxe générale sur les activités polluantes (TGAP). L’expérience américaine des « permis d’émission négociables » s’agissant des gaz à effet de serre (GES), méthode ingénieuse d’un marché d’émission et d’échange de quotas dans une limite globale, a été introduite dans notre droit (cf. infra), ce qui incite les mauvais esprits à prétendre que le principe pollueur-payeur se transformerait en un principe payeur-pollueur, donnant à l’industriel, moyennant redevance, un droit à polluer, critique qui doit être nuancée.





VI. – Gestion intégrée pour un développement durable

Le concept de développement durable (dit aussi soutenable) a été conçu par les économistes pour réagir contre le paradigme de la croissance à tout prix. Il est né à la fin des années 1960 avec l’apparition de problèmes environnementaux dépassant les frontières, tels que les pluies acides ou la pollution des eaux. En 1987, le rapport Brundtland en donne une définition devenue classique : « un développement qui s’efforce de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

Il prend en compte trois finalités indissociables que sont le développement économique, le progrès social et l’environnement. Consacré par de nombreuses conventions internationales (principe 3 de Rio), il a été retenu en France par la loi du 2 février 1995 puis par la Charte dans son préambule et à l’art. 65. Il a été précisé que son respect impose : la lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ; la préservation de la biodiversité et la protection des milieux et des ressources ; la cohésion sociale et la solidarité entre générations et entre territoires.

La collaboration entre le droit économique et le droit de l’environnement progresse. Le développement des « instruments économiques » du droit de l’environnement (fiscalité environnementale, marchés de biens environnementaux) s’accompagne d’une intégration des objectifs environnementaux dans le noyau dur de l’économie contemporaine (droit des biens et droit des obligations, accords de libre-échange, traités d’investissement, règles prudentielles, aides d’État, etc.), non seulement au titre des exceptions aux droits et libertés économiques proclamés (droit de propriété, liberté d’entreprendre, liberté de circulation des biens et des services et des capitaux), mais aussi de plus en plus au titre des objectifs poursuivis.

Le concept de développement durable s’est sans doute banalisé, pouvant apparaître comme un effet d’annonce, sa portée effective n’étant pas à la hauteur des proclamations. Mais il oblige les responsables politiques à des évaluations, des anticipations, des bilans plus sérieux que par le passé.

Le principe d’intégration, affirmé à l’article 11 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), oblige à intégrer l’environnement dans l’ensemble des politiques publiques : santé, agriculture, transports, urbanisme, énergie… qu’il s’agisse de réglementation ou de régulation, ainsi du Code de la commande publique qui oblige à sa prise en compte pour déterminer l’offre la plus avantageuse lors de la passation du marché.

Un nouveau principe vient d’être consacré par la loi biodiversité de 2016, celui de non-régression selon lequel les dispositions législatives et réglementaires relatives à l’environnement ne peuvent faire l’objet que d’une amélioration constante compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Le principe non constitutionnalisé ne s’impose qu’au pouvoir réglementaire. Le Conseil d’État l’a retenu à propos de l’évaluation environnementale : CE 8 décembre 2017, et CE 9 juillet 2021 à propos du vol de nuit des avions.





VII. – Responsabilité environnementale

La responsabilité environnementale s’inscrit dans le droit commun de la responsabilité administrative générale. Mais les contentieux sont complexes, car le dommage environnemental est rarement direct, certain et personnel (il est souvent indirect, diffus et collectif), ce qui rend sa preuve et son indemnisation difficiles. En outre, les parties au procès sont nombreuses, ce qui multiplie les actions et allonge les délais6.

L’environnement, jouant son rôle de fertilisation des autres droits, a conduit le législateur et le juge à faire évoluer de droit de la responsabilité. Les régimes législatifs sectoriels de responsabilité se sont multipliés : en matière nucléaire (lois de 1968 et 1990) ; pour les rejets d’hydrocarbures en mer (lois de 1977 et 1998) ; pour les produits défectueux (loi de 1998)…

Quant aux avancées de la jurisprudence, elles s’observent dans plusieurs domaines avec, notamment, l’émergence d’une responsabilité dite préventive obligeant l’administration à anticiper et agir avec « précaution ». L’intérêt à agir s’élargit à l’action de groupe et à celle des collectivités locales contre l’État. À la différence de certains pays avant-gardistes, le juge français n’a pas encore admis l’intérêt à agir intergénérationnel des jeunes mineurs intervenant au nom des générations futures. Une obligation de vigilance pèse sur l’administration (CC 8 avril 2011), la carence fautive est de plus en plus sanctionnée et le lien de causalité s’assouplit.

L’indemnisation rapide des victimes devient une priorité et lorsque le dommage est généralisé et trop important, appel est fait à la solidarité nationale avec l’institution des fonds d’indemnisation, comme ceux qui concernent les risques naturels majeurs, l’amiante, la pollution par les hydrocarbures.

L’avancée la plus remarquable s’observe dans l’appréciation du préjudice et dans le tout nouveau contentieux climatique. Le credo selon lequel seuls les biens et les personnes pouvaient se voir reconnaître un droit à réparation a été remis en cause récemment. Les grandes catastrophes écologiques, telles que les « marées noires » qui causent des dommages aux personnes et à leurs biens, mais surtout à la nature en elle-même, sont à l’origine d’une évolution aux effets remarquables. Dans un célèbre arrêt rendu à la suite du naufrage, en 1999, de l’Erika, un vieux pétrolier appartenant à un armateur italien et affrété par la société Total qui avait souillé 400 kilomètres du littoral français, la Cour de cassation reconnaît pour la première fois un préjudice écologique pur : C. cass. crim. 25 septembre 20127, ce que le législateur consacrera dans la loi biodiversité du 8 août 2016. Autre originalité : la réparation se fera en priorité en nature, avec la remise en état des milieux dégradés, l’indemnisation monétaire étant difficile lorsque le dommage est irréversible. La perte de chance, le préjudice moral et celui d’anxiété sont reconnus par le juge.

Autre avancée significative, celle de la « responsabilité climatique ». La carence fautive vient d’être reconnue lors de l’« affaire du siècle ». Ayant constaté le refus du gouvernement français à prendre « toutes mesures utiles pour respecter a minima les engagements consentis par la France au niveau international et national » s’agissant de la réduction des gaz à effet de serre (GES), le Conseil d’État ordonne de régulariser dans un délai bref – CE 19 novembre 2020, « Cne de Synthe » – et fait état d’un préjudice écologique entraînant une réparation en nature8. Les procès climatiques se multiplient dans de nombreux pays. Longtemps inconnue, la « justice climatique » est en plein essor.

 

Devenue acteur à part entière du développement durable, l’entreprise postmoderne est écoresponsable. En 2001, l’Union européenne a sorti un Livre vert mettant en valeur la « responsabilité sociale des entreprises » (RSE) : « intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes ». Des codes éthiques, des démarches de labellisation et de certification (cf. la norme ISO) se sont développés.

Un nouveau domaine du droit se développe : le droit civil de l’environnement et cet engagement volontariste et consensuel des entreprises dans la lutte contre les atteintes à l’environnement répond de manière efficace à l’exigence de solidarité.

Il répond aussi aux critiques sur l’inefficacité de la répression pénale : longueur de l’instruction et de la recherche des preuves, difficultés d’évaluation du préjudice et de l’indemnisation. La loi biodiversité de 2016 a renforcé les peines et des réformes sont envisagées : tirer davantage parti des incriminations générales, comme le délit de « risques causés à autrui », créer un délit spécifique de « délinquance écologique ». Pour responsabiliser les États, certains vont même jusqu’à envisager d’élargir la compétence de la Cour pénale internationale (CPI) aux crimes contre l’environnement, ou de créer un Tribunal environnemental international, projets sur lesquels il n’y a pas consensus.
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